
Depuis des années, la colère des femmes gronde.
Face aux violences sexuelles et sexistes, les femmes prennent la parole publique-
ment, les luttes s’organisent. Dans un contexte de pandémie ayant aggravé l’iso-
lement des victimes, et face à l’inaction du gouvernement, il est urgent de faire 
entendre notre voix ! 

Au travail également, le compte n’y est pas ! 
Les inégalités femmes-hommes persistent dans le domaine professionnel. 
Les femmes sont les premières touchées par le travail partiel imposé, le chômage, 
et particulièrement depuis le début de la pandémie. 

Les femmes sont majoritaires dans les 
professions en première ligne.
Elles sont aussi majoritairement le pa-
rent resté dans le foyer avec les enfants, 
souvent en cumulant journée de télé-
travail, gestion du suivi pédagogique et 
tâches ménagères.
Malgré les belles paroles du gouverne-
ment, l’écart salarial reste à ce jour de 
26 % entre les hommes et les femmes. 

Au rythme actuel  
de rattrapage, il faudrait  

mille ans pour obtenir  
l’égalité salariale !  

Nous n’attendrons pas !  
LE 8 MARS TOU.TE.S  

EN MANIF !
Il est de plus en plus urgent de porter 
haut notre volonté et nos combats pour 
l’égalité professionnelle, le droit à dis-
poser de son corps, le juste partage des 
pouvoirs.

NOUS N’ATTENDRONS PAS NOUS N’ATTENDRONS PAS 
1 000 ANS DE PLUS 1 000 ANS DE PLUS 
POUR L’ÉGALITÉ !POUR L’ÉGALITÉ !  



Pour l’égalité femmes-hommes et la lutte contre les violences faites aux 
femmes, le PCF revendique des moyens à la hauteur des enjeux, le vote 
d’une loi-cadre pour des politiques publiques dotées d’une « vraie » admi-
nistration, la transparence budgétaire. Nous exigeons le milliard de bud-
get nécessaire !
Pour l’égalité professionnelle : garantir l’égalité salariale et revaloriser tous 
les métiers féminisés, lutter contre les temps partiels et augmenter les re-
traites, lutter contre les violences sexistes au travail, créer un service public 
de la petite enfance de la naissance à 5 ans.
Droit à disposer de son corps  : inscrire dans la Constitution le droit à 
l'IVG comme droit fondamental, avec moyens associés, garantir l’accès à 
la contraception libre, gratuite sous toutes ses formes, interdire formelle-
ment la GPA au niveau international, consacrer plus de moyens à l’applica-
tion de la loi pour l’abolition de la prostitution, protéger l’identité de genre 
comme l’identité sexuelle. 
Pour le partage des pouvoirs  : créer un ministère de plein droit avec un 
budget dédié, modifier l’article 1er de la Constitution : « la loi garantit (et 
non plus favorise) l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives ainsi qu’aux responsabilités profession-
nelles et sociales », rendre inéligible un élu convaincu de violences sexistes 
et/ou sexuelles.
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Le 8 mars, nous serons tou.te.s en grève, en manif, 
dans la rue ou sur les réseaux sociaux pour 

EXIGER DU GOUVERNEMENT QU'IL AGISSE  
ENFIN POUR L'ÉGALITÉ ET CONTRE  

LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES ! 


